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CONVENTION  NATIONALE.  d'ilffo 


PROJET  DE  DÉCRET 

P R.  i s B M T i . 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION, 

Sur  les  Penjîons  & Gratifications  , 

Par  Charles  POT  T 1ER,  député  par  le  département 
^ d’Indre  & Loire  ( i ). 


La  Conventïon  kationali,  fut  le  rapport  de 
fon  Comité  de  liquidation  , qui  lui  a rendu  compte 
des  vérifications  qu’il  a faites  des  rapports  du  direfteur- 
général  de  la  liquidation  , décrète  : 

ArTICI.1  premiir. 

Les  penfîons  énoncées  au  premier  état  annexé  au  préfetic 
décret , montant  à la  fomme  de  deux  cent  foixaiite- 


(i)  projet  de  décret  ne  fera  préfenlc  que  dix  jours  apres 
la  diftribution , afin  que  , pendant  ce  temps , les  membres  de 
la  Convention  puilTent  prendre  connoiflance  , au  comité  de  li- 
quidation , des  noms  des  penfionnaires , du  montant  des  penlions 
propofées , & des  büfes  lur  lefquelles  elles  font  liquidées, 
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quatorze  mille  trois  cent  quatre  - vingt  - quatre  livres 
tioüze  fous  onze  deniers  pour  les  pcrfonnes  y dénommées  > 
nées  en  171 5 6>c  au-delTus , 1717  , *7^^»  ï72-i> 

1712,  1725  , 1724,  1725,  i72(J,  1717,  171S,  1719, 
1730  > 175 1>  1732-  » 17?  3.Î  1734^  1742  aux  employés 
ci-devant  retraités  des  brigades  des  ci-devant  fermes  de 
la  diredion  d’Amiens , compris  au  même  état(i) , feront 
recréées  & payées  fur  les  fonds  ordonnés  par  l’article  XIV 
de  la  loi  du  ii  août  ly^Oy  i compter  du  premier 
janvier  de  la  mènae  année. 

I L 

Les  penfions  énoncées  au  fécond  état,  montant  à la 
fomme  de  cinq  mille  quatre  cent  fept  livres  dix-fep: 
fous  (ix  deniers  pour  les  perfonnes  y dénommées , nées 
tn  1702,  1719  > 27^57  ï72^,  ï730>  *732.  i 1733  de 
1734(2),  feront  créées  ô:  payées  pareillement  fur  les 
fonds  ordonnés  par  le  même  article  XIV  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  22  août  1790,  auffi  â compter  du 
premier  janvier  de  la  même  année. 

I I L 

Les  penfions  énoncées  au  troifième  état , montant  â la 
fomme  de  cent  trente- fix  mille  fix  cent  trente  - quatre 
livres  cinq  fous  quatre  deniers  pour  les  pcrfonnes  y 
dénommées , nées  en  1 7 1 5 & au-deflus  , 1718,  1719, 
, 1/20,  1721,  1722,  1723, 1724,  1725,  172^^  1727, 
1728,1729,1731,  1731 , 1733  & 17H,  & employés 


(ï)  i5q.  parties  prenantes, 
(aj  Neuf  parties  prenantes. 


? 

ci-devant  rerraués  des  brigades  des  ci  devant  fermes  de 
ja  din  â-lon  d’Amiens,  compris  au  même  état  (i),  feront 
rétayies  conformément  aux  articles  V,  VI , VI\ , VIlI 
6c  X du  tme  bl  de  là  loi  du  ti  août  1790,  & payées 
à compter  du  premier  janvier  de  la  meme  année  , fur 
les  fonds  ordonnés  par  rarticle  XVIII  du  titre  III  de  la 
même  loi. 

IV. 

Sur  le  fonds  de  deux  millions  de  fccours  établi  par 
Tartide  XV  du  titre  III  de  la  loi  du  12  août  1790, 
il  fera  payé  par  la  tréforerie  nationale  la  fomme  de 
leize  mille  cent  livres  , aux  perfonnes  nées  en  171^, 
1718»  1720,  1712,*! 7x3  , 17^43  17^5»  17^^  y I7^7> 
1728,  1729,  1731 , 1732,  1735  8c  173  i (2),  comprifes 
au  quatrième  état  annexé  au  prëfent  décret,  & fuivanc 
les  proportions  y établies. 

/ 

V. 

Sur  le  fonds  de  cent  cinquante  mille  livres , dont  la 
diftradion  fur  le  fonds  de  deux  millions  déterminés  par 
l’article  XV  du  titre  III  de  la  loi  du  21  août  1790  , 
a été  ordonnée  par  le  décret  du  20  février  175J1,  il 
fera  payé , par  le  payeur  des  dépenfes  diverfes  de  la 
tréforerie  nationale,  aux  perfonnes  dénommées  au  cin- 
quième état  (3),  la  fomme  de  cinq  cent  quatre-vingt 
livres , fulvaiit  les  proportions  qui  y font  énoncées. 


(1)  141  parties  prenantes. 

(2)  58  parties  prenantes.  ‘ 

(^)  3 F^^tics  prenantes, 
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V I. 

I es  anciennes  pensons  comprifes  clans  îe  fmîème  état 
annexé  au  décret,  montant  â ia  fomone  de  deux  cenc 
foixan te- trois  mille  trois  cent  quatre- vinî^t-dix  neuf  livres 
dix-fept  fous  deux  deniers  réparties  encre  les  perfonnes 

' dénommées  audit  état  ( i ) , demeurent  dédnitivement 
rayées  des  états  des  penfions  à la  charge  de  la  République. 

V I I. 

" Sur  les  dcinandes  nouvelles  en  pendons , faites  par  les 
perfonnes  dénommées  au  feptième  état  annexé  au  dé- 
cret (i),  la  Convention  nationale,  con/îdérant  qu’aucune 
d’elles  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
Il  août  1790  pour  obtenir  des  pendons,  gratiBcation? 
ou  fecüuts , décrète  qu’il  n’y  a Iku  à délibérer. 

V I I î, 

II  fera  payé  par  la  tréforerle  nationale  aux  citoyens 
dénommés  au  huitième  état  (5)^  la  fomme  de  quatre 
mille  huit  cent  loixante- dix-fept”  livres  quinze  fols,  en 
conformité  des  articles  XIX  & XX  du  titre  premier, 
VI  ôi  X du  titre  ÎII  de  la -loi.  du  2.2  août  1790,  à 
compter  du  ptemkr  janvier  de  la  même  année. 

I X. 

I 

Sur  les  réclamations  formées  par  les  perfonnes  dé- 


(1)  168  parties  rejetées, 
fl)  174  parties  rejetées. 
(3)  3 parties  prenantes. 


nommées  au  neuvième  état,  (i),*  la  Convention  nationale, 
çonfidétant  qu’elles  n’ont  produit  aucun  titre  qui  pmfle 
donner  lieu  aux  reétiScations  demandées  , décrété  qu  il 
n’y  a lieu  à délibérer.  ^ 


i ‘“J) 


X. 


. Sur  te  demande  eni  feaours  fur  le  fonds  de  cent  cin- 
quante jnille. livres , formée  par  la  citoyenne  Lacropte- 
Lnt--Alban,.femme,;Mpnnay  , deaommee  au  dixième 
état!  la  Convention  nationale,  conliderant  quelle  ne  le 
tr9uye;pas'dansle  cas  de  l’application  de  la  loi,  décrété 
qu’il  n’y  a lieu  a délibérer.  . , - 

XL. 

Les  penfions  comprifes  au  onzième  état  annexé  an 
préfent  décret,  intitulé  réclamations  admifes  y ^niK- 
îablies  & remplacées  conformément  a la  fixation  établi®  ■ 
par  ledit  étaî  t les  articles  qui  concernent  les  penlion- 
mires dénommés  dans  les  précédens  decrets,  feront  re- 
gardés comme  non -avenus,  rayés  fur,  les  minutes  & 
expéditions  defdits  décrets.  & par-tout  ou  befoin  lera; 
il  fera  délivré  de  nouveaux^  brevets. 

XII. 

Sur  la  demande  formée  ’ pat  Marguerite  - ftLchelle 
Befnatd,  née  le  i8  novembrê  ,752 , veuve  de  Claude 
Bertheas,  employé. dans  les  aides,  qpi  a péri  dans  un 
mouvemeiu  révolutiônna'ire  furvenu  Saint  - Etienne  , 
( aujourd’hui  Arme-  Commune  ) le  4 août  J 7 90  j 


(1)  23  parties  rejetée.  ^ 

Proj.  de  Décret  fur  Les  penfions.^  &c,  par  jouter.  } 


La  Convention  natioïiale , eônfidérant  que  le  cltoyenr 
Bert’neas  a été  vi(^ime  des  fondions  qu’il  exerçait , qu’il 
a été  fauffêment  accufé  par  la  voix  publique  d’avoir  ac- 
caparé des  grains , ainn  qu’il  réfulre  du  procès-verbal 
drefTé  par  la  commune  ; que  le  département  de  Rhône 
& Loire  a demandé  en  faveur  de  fa  veuve  une  penfion 
de  ^oo  livres;.  ^ , 

Décrète  que,  conformément  à Tarticle  Vïl  du  titre 
jremier  delà  loi  du  21  août  1790  , & à l’article  premier 
de  celle  du  22  août  1791 , il  fera  payé , par  la  tréforerie 
nationale , à la  citoyenne  veuve  Bertheas , à titre  de 
l^enfion  annuelle  ëc  viagère , la  fomme  de  3 00  livres 
a compter  du  4 août  1790,  en  fe  conformant  aux  lois 
relatives  aux  penfionnaircs  de  l’état» 

. X I I L 

. ■ '.A  î. 

Sur  iï  demande  en  indemnité  formée  par  la  citoyenne 
Louife-Adelaïde-Jufline  Demarine^  veuve  de  Clément 
Morand , ci-devant  d odeur-régent  de  la  faculté  de  Paris, 
& membre  de  la  ci-devant  académie  des  fciences  ; 

La  Convention  nationale,  confidérant  que  le  citoyen 
Morand  avoir  formé  à grands  frais  une  colledioii  rare 
d’empreintes  de  végétaux  & animaux  trouvées  dans  des 
mines  de  charbon  de  terre,  tant  en  France  qu'’en  pays 
étrangers  ; qu’à  la  mort  dudit  Morand  , fa  veuve  vendit 
cette  colledion  pour  être  placée  au  cabinet  d’hiftoire 
naturelle,  nioyennant  une  penfion  viagère  de  quatre  cents 
livres , ainfi  qu’il  eft  conftaté  par  les  certificats  des  ci- 
toyens Daubanton  & Defmarais,  commifiaires  nommes 
par  l’académie  de  fciences;  que  le  citoyen  Daubanton 
a certifié , au  nom  de  radmihiRration  du  jardin  national , 
que  cette  colledion  fe  trouve  aujourd'hui  au  cabinet 
d’hiftoire  naturelle; 

Décrète  que  la  citoyenne  veuve  Morand  jouira  de  la 
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penfiôn  viagère -dé  400  livres,  à compter  du  premier 
janvier  1791,  conformément  aux  lois  rendues  pour  les 
rentiers  viagers  de  la  République, 

x i .v.  . 

Les  pendons  î fecours  & gratifications  accordés  pat 
le  préfent  décret , commenceront  à courir  du  premier 
janvier  1 7.90  , fauf  pour  les  articles  particuliers;  qui  auront 
été  fixés  à une  autre  époque,  fous  la  déduâion  de  ce 
qiîciet  penfidnnaires  peuvent  avoir  reçu  , foit  à titre  de 
traitement , foit  à titre  de  fecours  provifoire , foit  à 
compte  fur  lés  penfions  dont  ils  jouiflbient  précédemment» 

■ ; .X  V.  , 

Ceux  des  penfionnaires  compris  au  préfent  décret , 
dont  les  penfions  s’éleveroient  à plus  de  trois  mille  livres, 
ne  recevront  provifoirement  que  jadite  fonime  de  trois 
mille  livres  J â compter  du  premier  juillet  1793  (vieux 
ftyle  ),  conformément  aux  décrets  des  19  juin  & 28  fep- 
tembre  1793 vieux  ftyle). 

' • XVI.  . \ 

Pour  parvenir  au  paiement  des  fommes  accordées  par  le 
préfent  décret , les  penfionnaires^  dénommés  auK  diffé^^ 
rens  états  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  lois  précédem- 
ment rendues  fur  les  penfions  , fecours  & gratifications & 
.notamment aux  décrets  des  19  & 30  juin  1793  (vieux 
flyle)  ; à lart.  III  du  décret  du  17  juillet  fuivant;  à Fart.  II 
de  celui  du  neuf  nivbfe  dentier,  8c  'à  celui  du  6 germinal, 

■ X V I I;  ' ■ 

Il  ne  fera  délivré  des  brevets  de  penfions , fecours  & 
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gratifications  qu  a ceux  des  penfionnaîres  dénommes  aux 
états  annexés  au  préfent  décret  , qui  auront  dépofé  au 
bureau  de  la  direction  générale  de  la  liquidation  leur  certi- 
ficat de  rélidence,  conformément  aux  lois,  & 'notamment 
aux  décrets  des  mars  175)3  (vieux  fiylej,  14  & 
pluviôfc. 

XVIII. 

Sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  citoyen 
Efprit  - TouJ[aint  Audlben  ^ relative  à des  projets  de 
finances  ; ‘ 

La  Convention  nationale  , confidérant  qu’aucun  des 
ci-devant  miniitres  invoqués  en  témoignage  des  travaux 
du  réclamant , ne  les  a avoués  ni  approuvés  5 que  ces  pré- 
tendus travaux  ne  lui  donnent' aucun  titre  pour  obtenir 
ni  penlion  ni  indemnité  3 . 

, Décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

/•  XIX. 

Sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  citoyen 
Purre  Millot  ^ ancien  horloger  à Paris , & la  demande  en 
continuation  d’une  penfion  de  50©  liv,  à lui  accordée  en 
1763  , pour  l’invention  & exécution  d’une  pendule  ^ pré- 
fentée  â Louis  Capet  ,15®  du  nom , & placée  au  ci-devant 
château  de  la  Meute  j 

La  Convention  nationale , confidérant , I*.  qite  la 
décifion  qui  a motivé  le  brevet  de  penfion  de  300  lir.  ne 
s’efi:  point  trouvée  dans. les, bureaux  du  ci-devant  minière 
de  l’intérieur  j que  rainpliatioa  de  ce  brevet  ne  peut  y*^ 
fuppléer  ; 

' 2®.  Qu’il  n’eft  point  cônftaté  que  rinvention  de  cette^ 
pendule  puifiè  être  regardée  comme  une  découverte  utile  | 

Décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 


X X. 

' Sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  cîtoyenj 
Jofeph  Caille^  relative  4 des  projets  de  finance  par  luj. 
préfentés  ; 

La  Convention  nationale , confidérant , i°.  que  les  pito- 
jets  du  citoyen  Caille^  de  faire  rentrer  dans  le  tréfor  public 
des  fommes  dues  par  des  anciens  fermiers-généraux  depuis 
le  commencement  de  ce  fiècle , n’ont  rien  produit  j 

2^  Que  le  citoyen  Caille  a travaillé  feulement  à tirer 
parti  pour  fon  compte  d’un  arrêt  du  confeil  qu’il  a bpng- 
ten  ps  &:  vainement  follicité , & que  dans  cette  vue  il 
a négocié,  vendu  & revendu  de  vaines  cfpérances  fans 
aucun  avantage , même  apparent , pour  l’état  \ 

Décrète  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer. 

XXI. 

Sur  la  dicmande  en  indemnité  formée  par  J ofcph-Frar^i-^ 
cols  Eglc^j  Je  in-PieTre-André ^ François- J ofeph  Thierrin  ^ 
Ôc  Claude- Eujîache  Chancy ^ ci-devant  SuilTes  qn  charge*, 
le  privilégiés  de  Philippe-Jofeph  Orléans,  dit  Egalité  ; 

La  Convention  nationale  , confidérant , i°.  que  lado 
mande  des  réclamans  eft  fondée  fur  un  privilège  accord  é 
auxdits  SuifTes  ^ & dont  l’effet  a ceffé  par  l’abolition  dîis 
droits  d’entrée  fur  le  vin  ; 

2®.  Que  l’abolition  de  l’indemnité  d^e  loii  liv.  lo  f. 
accordée  à chacun  d’eux  date  de  i’ann.ée  1790,  & qu  ’à 
cette  époque  l’état  des  dépenfes  afligViées  fur  les  fermes 
générales  a été  déchargé  du  paiement  de  cette  indemnité 
abufive  j 

3®.  Qu’en  vain  une  déclaration , enr:egifirée  à la  ci-devant 
our  des  aides  de  Paris , en  1786,  a confirmé  la  jouif- 
ance  de  Cette  indemnité , qui  ne  peut  plus  fubfifler  fous  le 
igfme  de  la  liberté  ; 

Décrète  qui! n’y  a lieu  à délibérer. 


Sut  les  iicnn.i rides  en  conferyation  de  pendons  for»i«es 
par  b Citoyenne  Catkeyme  - Earbs  Miran  , époufe  dn  ' 
c/îtoyctî  Maragon , & fille  de  feu  Jean  Miran  • & par  les 
tjiîarre  enfans  de  feu  Jean-Jofeph  Abeille , anciens  fermiers 
(iomames  de  b ci-devant  compagnie  des  Indes  ; 

La  Convention  narionale  5 confidérant,  i®.  que  les  pen" 
f OMS  de  dv.  d’une  part , accordées  à b citoyenne.' 

Miran  ^ ôc  de  1,000  iiv.  d auc^e  parc  à chacun  des  quacre 
enfao'^  de  Jean-Jpjèpk  Abeille ^ avoienc  été  le  réfultat  d* 
rraiifaétions  faites  & confonimées  entre  i ancien  gouverne»» 
ment  âc  bs  familles  Miran  êr  Ai  cille 

2®.  Que  le  droit  delà  citoyenne  femme  Maragon^ 

clroercain; 

Que  celui  de  Jacques  - Thomas  Ahcïîk  ^ Tüfô  ces 
quatre  enfans  Abeille  , l’eft  pareiliemenc; 

Que  les  trois  autres  enfans  Abeille  font  trois  filles 
marié  es  dans  l’Inde  ^ & donc  on  ne  connoît  pas  les  vrais 
préno:  ms. 

Décrète  ce  qui  fuit  (i)  : 

Le; 5 penfons  de  4.„ooo  liv.  d’ime  part,  pour  la  citoyenne' 
Mirais^  ôi  2.5O00  liv,  pour  chacun  des  eiifins  Abeille^ 
lonr  coinvenies  en  rentes  viagères  de  pareilles  fommes. 

La  citoyenne  Miran  Jacques^Thomas  Absillc  remet- 
tront. au  direèleur  général  de  la  iiqiddation  leurs  brevet» 
de  penfion,  de  laquelle  remife  il  leur  fera  adonné  recoa- 
noilïitnce  motivée  fur  le  préient  décret* 


(î)  La  réclamation  de  la  citoyenne  Miran  , époufe  du  citoye» 
^laragon  & des  enfans  Abeille,  a été  difcu.tée  dans  les  deUx 
o.M'.es  de  finances  & de  liquidation  , & la  propofition  préCenté 
. b Cofivention  nationale  a été  ado^ptée  par  les  deui;  ecmités* 


J 
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Cette  reconnoiffai  Rce  leur  itvtvlra  die  titre  pont  toocliet 
ce  qui  leur  eil  dû  ci  efdîtes  rentes  viagères , }iifqu  au  pre-« 
ïnier  germinai  demi  er  , fauf  la  dédudion  de  ce  qui  peut 
leur  avoir  été  payé , foit  à compte , foie  fous  ie  ikie  de 
fcconrs  proviioire. 

A l’égard  des  troû  ■ autres  enfans  Ahzïllc , dans  les  pré- 
non  s defquels  il  par  oît  y avoir  eu  erreur , il  fara  délivré  à 
chacun  d*eux , pour  ce^qiii  le  concerne , pareille  recon- 
noilfance  en  faifant  h . remife  de  leur  titre , ou  en  rappor- 
tant un  certificat  qii  ’il  ne  leur  en  a pas  été  fourni,  êc 
en  juftifiant  de  leurs  véritables  noms  Sc  qualités  d’enfans 
de  Jean-Jof&ph  Abeü  ^le  pour  toucher  pareillement  ce  qui 
peut  leur  être  dû  defd  ’.ites  rentes  jufqn’au  premier  germinal 
dernier , ëc  fous  les  d édudlions  ci-delFus  énoncées. 

Les  reconnoiflanc  :es  dont  il  s’agit  feront'^ remifes  comme 
titres  defdites  rente'  s viagères  à fournir  en  vertu  des  décrets 
des  23  floréal  ôc  '3  prairial,  relatifs  aux  rentes  viagères, 
aux  difpofiîions  delquels  les  détenus  réciamans  feront 
tenus  de  fe  confe  >rmer. 

XXIII. 

Le  comité  des  décrets  eft  chargé  de  faire  paiîèr  fous  trois 
jours , à la  tréfon  srie  national^,  une  expédition  du  fixième 
état  annexé  au  pn  îfent décret,  concernant  les  penfions  fup- 
primées , pour  fai  ire  ceCer  ie  paiement  des  fecours  provi- 
foires  aux  perfonne  s y dénommées. 

Le  préfent  déc  rec  ne  fera  inféré  que  dans  le  bulletin 
de  correfpondance. 


DE  L'IMPRliW  .E'RiE  NATIONALE. 
\ 


